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Bonjour,

Nous vous prions de bien vouloir prendre connaissance de la lettre qui vous est
adressée. Elle sollicite votre intervention rapidement. La lettre se trouve en pièce
jointe du présent courriel.

Veuillez recevoir mes salutations les plus respectueuses. 

Sandhia Vadlamudy (elle)
Directrice générale

T. 514 287-9625 • poste 103
T. (Sans frais) 1 877 566-9625
F. 514 287-9649
svadlamudy@aidq.org • aidq.org

Association des intervenants
en dépendance du Québec
7000, avenue du Parc, bureau 214
Montréal (Québec) H3N 1X1

L’AIDQ est engagée dans la promotion de la réconciliation au Canada. À ce titre, nous
reconnaissons et respectons le lien sacré de longue date unissant les Premières Nations,
les Inuits et les Métis à Tiohtiá:ke, (Montréal), territoire non cédé ni concédé, notamment
de la Nation Kanien’kehá:ka et Omàmìwininìwag où se situe le siège social.
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Montréal, le 10 mars 2026 


 


France-Élaine Duranceau 
Présidente 
Conseil du Trésor 
Secrétariat du Conseil du trésor 
875, Grande-Allée Est 
4e étage, secteur 100 
Québec (Québec)  G1R 5R8 
cabinet@sct.gouv.qc.ca / France-Elaine.Duranceau.BERR@assnat.qc.ca 


 


Objet : Confirmation et octroi de la subvention pour le projet « initiative de défense et de 


promotion de politiques publiques favorables à la réduction du tabagisme et à la protection 


des non-fumeurs 2025-2026 


Madame la Présidente, 


Nous vous adressons cette lettre aujourd’hui dans un contexte d’urgence. Nous souhaitons porter à votre 


attention une gestion hautement problématique de la subvention pour le projet tabac/vapotage de 


l’Association des intervenants en dépendance du Québec (AIDQ) qui porte le nom de la Coalition 


québécoise pour le contrôle du tabac (CQCT).  


La demande initiale pour le renouvellement de ce projet de longue date a été soumise le 28 février 2025. 


Des communications orales et par en visioconférence avec la Direction générale de la prévention et de la 


promotion en santé publique nous ont rassuré par rapport au refinancement du projet, bien que 


vraisemblablement en retard. 


L’année financière pour le projet se termine ce 31 mars. Or, à peine trois semaines avant cette date, 


l’AIDQ n’a toujours pas reçu la subvention, ni une réponse quant à la date à laquelle elle pourrait 


s’attendre à la recevoir.  


Étant donné l’habitude historique de recevoir les fonds tardivement (entre septembre et novembre 


généralement), l’AIDQ a choisi d’engager ses avoirs propres pour réaliser les activités et assurer la continuité 


du projet CQCT. Ainsi, l’AIDQ débourse les dépenses du projet depuis le 1er août 2025.  


Or, à ce stade-ci, la gestion problématique des subventions par Santé Québec et les ministères 


concernés, dont le Conseil du Trésor, met non seulement en péril le projet de la CQCT, mais également 


l’AIDQ.  
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En tant qu’organisme à but non-lucratif, nous avons atteint notre limite en termes de soutien financier 


temporaire en attente de la subvention gouvernementale pour l’initiative tabac. Bientôt, nous devrons 


mettre un terme aux emplois associés à l’équipe de la CQCT. Il s’agit d’individus qui cumulent plus de 55 


années d’expérience en lien avec les enjeux du tabagisme et du vapotage. Nous vous invitons à lire 


l’annexe ci-jointe qui présentent un court aperçu des accomplissements de la CQCT ainsi que les 


problématiques actuelles qui nécessitent la poursuite de ses travaux d’éducation et de mobilisation.  


Nous sommes sensibles au contexte de changement qui affecte le ministère de la Santé et le Conseil du 


Trésor, mais nous ne pouvons plus soutenir la position dans laquelle nous sommes plongés depuis avril 


2025. La continuité et l’existence de la CQCT sont en péril.  


Nous sollicitons donc votre intervention en vue de nous permettre de retrouver rapidement un équilibre 


financier et pouvoir poursuivre le partenariat sur des bases comprises et respectueuses des parties 


impliquées. N’ayant plus que très peu de temps devant nous, nous vous saurions gré de nous répondre 


au plus tard le 17 mars 2026. Nous sommes disposés à vous rencontrer d’urgence, à votre convenance, 


dans les plus brefs délais.  


Dans l’attente de votre réponse, recevez, Madame la Présidente, nos sincères salutations.


 
Sandhia Vadlamudy 


cc. : 


- Sonia Bélanger, Ministre de la Santé et des Services sociaux 


- Pascale Déry, Vice-présidente, Conseil du Trésor 


- Benoit Charrette, Membre, Conseil du Trésor 


- Martine Biron, Membre, Conseil du Trésor 


- Kateri Champagne Jourdain, Membre, Conseil du Trésor 


- Caroline Quach, Sous-ministre adjoint et Directrice nationale de la santé publique  


- Julie Rousseau, Directrice générale de la prévention et de la promotion en santé publique 


- Partenaires associatifs qui luttent contre le tabac 
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ANNEXE – TRAVAIL DE LA CQCT 
 


Fondée en 1996, la CQCT a été au cœur de l’ensemble des victoires législatives et fiscales ayant pour effet 


de réduire le tabagisme et minimise la dépendance chez les jeunes au Québec. Mentionnons par exemple 


l’interdiction de fumer dans les milieux de travail (1999), l’interdiction totale de la commandite-tabac 


(2003), l’interdiction des saveurs dans les produits du tabac (2016), interdiction des saveurs dans les 


produits de vapotage (2023) et les hausses successives des taxes sur les produits du tabac. À ceux-ci 


s’ajoutent également les mesures fédérales qui affectent autant les Québécois : mise en garde sur les 


paquets de cigarettes (2000), campagnes grand public, taxation des produits de vapotage, etc. 


Les multiples campagnes et collaborations de la CQCT ont sans aucun doute contribué à la réduction 


substantielle du tabagisme au fil des ans, passant de 35 % en 1994/95 à 12 % en 2024. D’ailleurs, l’expertise 


et les connaissances acquises par la CQCT ont permis de démasquer à plusieurs reprises les agissements 


sournois de l’industrie et d’en alerter les instances publiques et décideurs pour y faire contrepoids.  


Il importe de noter que les activités d’éducation et de mobilisation de la CQCT s’inscrivent dans plusieurs 


documents d’orientation du Gouvernement du Québec, dont le Programme national de santé publique, la 


Stratégie nationale de prévention en santé 2025-2035, la Stratégie pour un Québec sans tabac (2020-2025) 


de même que dans la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac endossée par le Québec en 2005. 


Ces documents reconnaissent que la nature des activités exécutées par la CQCT, dont la mobilisation des 


partenaires et la dénonciation de l’industrie, se doivent d’être déployées par un organisme de la société 


civile extérieur et autonome du gouvernement.  


La nécessité de poursuivre la lutte contre les problématiques auxquelles se confrontent la CQCT demeure 


aussi pertinente aujourd’hui, qu’à sa mise sur pied en 1996. Le tabac, en particulier, est responsable du 


décès de 13 000 fumeurs québécois chaque année, soit environ 17 % de tous les décès. Le traitement de 


milliers de fumeurs malades entraîne des coûts directs en soins de santé de près de 1,2 milliard dollars. 


Encore en 2024 au Québec, 12 % de la population fume, ce qui représente près de 1 million fumeurs. Et 


malgré les progrès, les cigarettes jouissent d’un regain dans leur posture sociétale au sein de l’industrie du 


divertissement et des influenceurs sur les médias sociaux suivis par les jeunes et les jeunes adultes.  


De plus, le vapotage est une nouvelle problématique qui provoque la dépendance et comporte de sérieux 


risques pour la santé, autant chez les non-fumeurs que chez les fumeurs (double usage). Le phénomène 


du vapotage est particulièrement répandu chez les jeunes : il y avait au Québec 39 000 vapoteurs âgés de 


12 à 18 ans en 2023, et aujourd’hui environ le quart des élèves en secondaire V (24,3 %) ont vapoté au 


cours des 30 derniers jours. Le Québec est actuellement confronté à une industrie qui semble avoir l’oreille 


de fédéral, notamment compte tenu des délais face à l’adoption d’une règlementation efficace pour 


contrer les manœuvres favorisant le vapotage en dehors d’un contexte de cessation tabagique (ex : 


saveurs).  


 










